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APPlication deq reconmandations du corps cornmun dtirr"o."tio'

1. LtAssembr-ée générale, à sa trente-deuxième session, a ad.opté larésolution 32/f99 par laquelle el-le a d.écidé que 1es futurs rapports du secrétajregénéra1 sur ltapplication d.es recommanilations du Corps conmun d-f inspec-,ion (ccr)d'evraient fournir d.es renseignements succinets uniquèment sur 1es rapports que 1ecorps conuaun a signalés colnme présentant un intérêt pour 1'Assembléu-Ëérré".iu,lt9tt d'e ses grandes cornmissions ou ses autres organes subsidiaires. pour
1eétablissement du présent rapport on stest conrorâé à cette àà"i"iorr.

Trente-cinquiène session
OTNQUTEME COMMTSSTON
Point 95 ae I rord.re du jour

2- En conséquence, le secrétaire g6néra1 a incr-us dans reactuel- d-e l'0application ir.es recommand.ations d"u corps conmun
correspond.ant aux rapports ci-après :

a) Deuxième rapport sur l-a mise en oeuvre d,es réformes concernant lapolitique d-u personnel qui ont été approuvées par l rAssemblée générale
en r_9Tl+ (a/SS/zz}):,

b) Rapport sur le Bureau interorganisations pour les systèmes d.'information(t/t\ltst);
c) Rapport sur la planification à moyen terme à 1'organisation d.es

Nations Unies (A/3\/ù4 et Add.t_);

d) Création d-fun Groupe d.es services d.tinformation au sein d.u Département
d'es affaires économiques et sociar-es internationares (a/st+zsoL).

présent rapport 11état
d. I inspection
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Derxième rapport sur la mise.en oeuvre des réfontes coneernant
G politique du personnef qui ont été approuvées par

I tAssemblée rale en I

3. Après avoir examiné le d.euxième rapport du CCI sur 1es réformes concernant fa
politique du personner (Jru/REP/7S/l+) , llAssennblée générale o à sa trente-troisiène
session, a adopté 1a résolut1en 3l/1h3. Au paragraphe 6 de la section III d-e cette
résolution, le Corps conmun d.tinspection a été prié de faire rapport à lrAssemblée
généra1eo à parti.r de sa trente-einquièroe session, sur llapplication d-e cette
résotution, notamment d.e ses dispositions ayant trait aux réfor:nes concernant Ia
politique du personnel.

l+. Le CCI a étatli son troisiène rapport sur Itapplication d.es réfornes conceneant

1a politique du personnel qui ont été-àpprouvées par lrAssemblée générale en 197h

iJr-irlnnplAo/g), dont te texte a ét'e conmuniqué aux membres de lrAssemblée généraIe

ittlStlr1.$. E" outre, Ie Secrétaire général- a exaniné ce rapport, formulé des-
commentaires à son sujet et d"onné d.es ind.ications sur 1es mesures qui ayalent été
prises et quril comptait prend.re au sujet d.e ces reconmandations (A/3r/\f\/Add.1).
pour d.e plus amples renseignements sur cette question, il convient de se référer
à chacun d.e ces raPPorts.

Rapport du Bureau interorganisations pour les systèmes drinfonnation

q- T)ens son rapport eoncernant le Bureau interorganisations sur Ies systèmes/.
â;i"r."rJi-o" (Jr-u/pFP/TB/7), te corps conmun drinspection a examiné drune nanière
aétaittée 1es problèmes d.e coord.ination qui se posent à f intérieur du système cles

Nations Uniese vus dans floptique du développement du Bureau. Le Corps coltoun

drinspection a abouti à la conclusion généraIe que 1a tâche d.rassurer une meilleure
coord.ination des activités d-es systèmes ilrinformation était fort importante et que'
pour favoriser cette coord.ination, il conviend.rait de renforcer certains aspects
et fonctions ilu Bureau. Les mesures proposées pour renforcer le Bureau sont

concentrées sur Ia nécessité d.e coorri.onner l.es plans d.es organismes en vue d"e

d.ével-opper les systèmes d.rinformation et comprennent rLes recommand-ations concerrant
certaini aspects procéd.uraux d.es activités du Bureau tel-les que Ia portée d-e

I rini.érêt- le niveau et le type de représentation, 1e calendrier des réunions et
vv r +v -.r

les méthodes d.e programmation et de financenent. D'autres reconmantlations ont
trait aux activilés ae coordination mêmes, en particulier à d.es méthod-es pour

rattacher des systèmes proposés à des systèmes existants" Enfin' en ce qui eoncerne

ia question gé1êrale du Fichier conmun sur les activités d.e d.dveloppement (COng) et
les efforts connexesr le Corps conmun d.tinspection a recommanilé que la fourniture
aux gouvernements d.'informations détaiI1ées sur les d.6penpes et aetivltés inter-
organisations se poursuive, bien que Ia lenteur d.es prôgrès enregistrés clans fe
d.éveloppement d.r: COnn irraique que l-e système d.torganisations eonstatera inévita-
blenenl qutil ntexiste .r",rr, ttraccourci" pour atteindre ltobjeetif g6néra1 d-run

réseau coordonné de systèmes d.rinformation.
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6. Le Con:ité administratif de eoord.ination (CAC) a exaniné le rapport du Corps
conmun d.tinspection à sa session d.tavril 1979, clans Ie contexte de son examen clu
rôle tiu Bureau dans Ia coordination des systèmes d.finformation, compte tenu d.e
l-a résolution 32/l97 d.e ltAssemblée générale sur 1a restrueturation. Le CAC a
trouvé que le rapport du Corps conmun drinspection était une évaluati.on
intelligente et juste du problème d.e 1a cocrd.ination d.es systèmes il'information à
ltintérieur d.e la fanil-Ie d.es Nations Unies. Les eonclusions d.u CAC figurent d.ans
un rapport préparé à ltintention d.u Conité du progra:nme et de 1a coord.ination
(s/AC/5LhO2). Dans ce rapport, le CAC a exprimé son appui généra1 aux
recommandations du Corps conmun drinspection, en partieulier à cel1es qui visent
à améliorer l-refficacité d.u Br.rreau, et iI a d.éciclé que le Bureau d.evrait être
réorienté vers un appui accru aux prograrlmes économiques et sociaux, clans l-e cailre
des efforts quril- fait pour que J.a famill-e d.es Nations Unies parvienne à répondre
avec ilavantage de cohérence et d.refficacité aux besoins d.es gouvernements n

conformément à la résolution 32/L9T de l'Assemblée généra1e. Le CAC a égalenent
décid.é qu'aussi bien 1e Comité de coordination d.es questions d.e fond. que le Conité
de eoord.ination des questions atlministratives d.evraient aider l.e Bureau à aéfinir
les besoins des principaux systèmes cltinfornation interorganisations tels que J.e
CORE et 1es incid.ences d.e ces systèmes, te11es que 1e coût, compte tenu d.es
dire ctives d.es organi smes intergouvernement aux.

T. En ce qui concerne les recommandations du Corps conmun d.tinspection touchant
au contrôle préa1ab1e cles nouveaux systèmes, le CAC a noté que 1e Bureau répondait
à cette exigence en faisant régulièrement le point des systèmes qui existent dans
les d.omaines cle foncl et administratif et en faisant connaitre dans un bulletin
bimensuel et par d.rautres moyens 1tévolution cles systèmes. Era outre, on peut
ajouter que Ie CAC a continué d.e gard.er ces questions à lrexarnen et a d.emand.é au
Présicient du Bureau d.t6tablir une 6tude sur lfefficacité d.es travaux d.e eel-ui-ci
pour lrensemble d.u système et de faire sur la base d.e cette étude, des propositions
concernant Ie fonctionnement futur du Bureau. Garclant à ltesprit 1es principales
rnoùifieations d.u contexte interagences d.ans lequel fonctionne le Bureau, et qui
sont intervenues d.epuis la publication clu rapport du Corps cortunun d.rinspection,
lrOrganisation des Nations Unies a d.rture nanière générale, accepté 1es
recommand.ations et les observations formulées d.ans ce rapport.

Rapport sur la planification à moyen terme dans ]-e
système d.es Nations Unies

8. Conme suite aux observations d.u Secrétaire générar (a/:I+/Bh/aaa.l) sur t-e
rapport clu Corps conmun d"rinspection au sujet d.e l-a planifieation à moyen terme
dans 1e système des Nations Unies (JfU/nnp/Tg/r), on peut signaler à t-rAssenblée
générale qutà une exception près, toutes Les recommand.ations figurant d.ans le
rapport clu CCf et entérinées par J-es organismes intergouvernementaux compétents,
ont été mises en application ou sont en train d.e Ifêtre. Ltexception concerne l-a
reconmand.ation No I (Aaoption d.fun plan à horizon fixe). A sa vingtiène session,
l-e Conité du programme et cle l-a coordination a examiné à nouveau Ia question de
savoir si Ie plan d.evait être roulant ou à horizon fixe. Tl- a tlécidé d.rajourner
sa ctécision d.éfinitive Jusqu'à ce quril ait procéAé à la prenière révision du plan
à moyen terme 198\-1989, eui d.oit avoir l.ieu après cler:x ans de mise en application.
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-
au sein d.u Déparbement des affaires économiq-ues et

9" Les recommand,ations d.u CCf concernant le Groupe des systèmes drinformation 1/
Ârr TlÉnqrfamanf 4es affaires économiques et sociales internationafes figurent dans, | -.--- /^-- /-^ /- ^ \fe résumê de son rapport (JTU/REP/T?/A2) " Ces recommandations et les mesures
prises à -'.eur sujct sont indiquées ci-après.

10. Le CCf a estimé que la nécessité éventuel-le du système proposé ne pourrait
être démontrée qutaprès une certaine période d'utilisation" f1 a donc recommandé
nrra -ra crrc*à-o qoit mis à luessai pouT une période dtenviron un an et queenYuv rv vJ e vvruv v

conséquence, J-'ÎAssembl-ée prenne sa décision finale au sujet du maintien d.u

Groupe en 1980. Cette recommandation a ét6 incorporée à la résolution 3\/233"
q^.tr^h | .lê I'Assemfrlêc rrênerele na.r la.or:ellp rl âfert r1ânrdê SOUS 1"êSe1'ver, se u uvufuç 2

que des contributions volontaires supplémentaires soient disponibles e de prolonger
d'un an 1e projet pilote relatif aux systèmes d.einformation pour 1e dével-oppement
Ârr êrnrrna Âoc crrgllmes d.rinfofmation- Tl est nr6rnr orre I tAsscmhfée s6n6ra.leu ytuvu Yuv r ^rÈslltu+
décid.e lors de la présente session d"e I'avenir du système drinformation pour 1e
d6rra] nnnamanf d I anrÀe "l I qnq'l rrqa drr nrn''i at ni'l nf ayr vJU u }/rrvuv o

11. A cet égard" 1e Secrétaire général a étabfi un ïapport (A/C"S/S>/ZZ) pour
ronrrra nnnnl-a âo la prolongatiOn de 1a phase expérimentale d.u système d"?informatiOn
pour le développement clui a êtê créê au sein d-u Groupe des systèmes d'information
du Département d-es affaires économiques et sociales internationales, et pour
fournir cles renseignements sur ltutilisation qui a étê faite d.e ce système,
afin d-e guid.er les délibérations de ltAssemblée générale. Ce d.ocument comporte
des renvois au rapport du CCI sur la question et, en fait, est conçu pour aid.er
à 1a mise en application de l-a reconmand.ation.

12" Le CCI avait recommand-é en outre que le Bureau interorganisations pour l-es
systèmes d,tinformation examine Ie système proposé. Cette reconmanalation a
également été incorporée à la résofution 3\/233, section f, qui d.emande d.e
qorrmettra 1 a svcll111e pilote pOUr exanen et Observations au BUreaU inter-
organisations pour les systèmes dlinformation en préparation cle ]-a
trente-cinquième session d.e 1'Assemblée générale. Comme f indique 1e
paragraphe 7 du rapport du Seerétaire généra]- (a/C"r/35/32), 1. Br.reau
interorganisations pour 1es systèmes dtinformation ne se réunit qurune fois
par an pour examiner son programme de travail, et, étant donné que ce Bureau
no qraqr nqq rÂ"ni depuis que la résolution a été adoptée, il ne lui a pas été
possible de faire figurer cet examen alans son programme d.e travail- d.e 1980"
Cepend.ant, l-a question a été inscrite à llordre du jour de la prochaine réunion
du Bureau interorganisations, fin novembre 1980"

13" On trouvera ilans le rapport du Secrétaire généraT deautres informations en
ce qui concerne la mise en application prochaine des d"eux recommand-ations du CCT

au s-uj-et du système d.'information pour le développement"
"/ 
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1/ Anciennement appelé Groupe des services d-'information.


